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ARTICLE 3

Supprimer l'alinéa 1.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'alinéa 1 de l'article 3 complète le III de l'article L 330-2 du code de la route afin d'ouvrir l'accès 
aux données d'immatriculation des véhicules pour la recherche des infractions à la réglementation 
sur le stationnement. Par l'effet du renvoi opéré au sein de cet article, cette extension bénéficie 
notamment aux agents des exploitants d'autoroutes et d'ouvrages routiers à péage mentionnés à 
l'alinéa 14 du I du même article.

Une telle extension n'apparaît ni nécessaire, ni souhaitable. Elle élargit l'accès à des données 
personnelles d'identification au profit d'opérateurs privés, pour une finalité de verbalisation du 
stationnement qui peut être assurée par les autorités et agents publics déjà compétents. Le gain 
attendu en matière de constatation des infractions et de recouvrement des amendes n'est pas 
suffisant pour justifier cet élargissement du cercle des personnes habilitées à accéder au fichier des 
immatriculations.

Le présent amendement supprime en conséquence cet alinéa.


